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https://snmpmi.org/IMG/pdf/bulletin_inscription_colloque_2022_snmpmi_iban.pdf


Application de la prime Ségur aux médecins de PMI  
et de santé sexuelle : faites-nous connaître la situation  

dans votre département 
 
Un décret d’avril 2022 permet le versement d’une prime mensuelle de 517 euros brut aux 
médecins de PMI et de santé sexuelle. Il faut pour cela que le département le décide en 
adoptant une délibération. 
 
Faites-nous connaître la situation dans votre département :  
 La prime est appliquée ou bien va l’être prochainement 

(délibération adoptée) ?  
 Vous êtes informés d’une possible application mais 

sans confirmation ?  
 Le département a décidé de ne pas l’appliquer ?  
 Vous n’avez aucune information ? 

 
Merci de nous envoyer vos informations à : 
contact@snmpmi.org 
 
Nous vous joignons :  

 d’une part un modèle de courrier à adapter si vous 
n’avez pas d’information ou des informations 
défavorables (si vous souhaitez l’adresser à en-tête du 
syndicat, merci de nous en faire part au préalable). 
 

 
 
 
 
 
  d’autre part le 
courrier que le président du Conseil départemental de 
Seine-Saint-Denis a adressé au syndicat, faisant état de 
l’application de la prime dans ce département. 
 
Par ailleurs dans un communiqué publié le 29 avril, le 
gouvernement indiquait que "Ces primes ont vocation à 
être transformées lors des prochaines lois financières 
en complément de traitement indiciaire afin de pouvoir 
être prises en compte dans le calcul de la retraite, 
avec un effet rétroactif au 1er avril 2022". 
Pourtant la loi de finances rectificative pour 2022 du 16 
août 2022 a prévu la conversion des primes Ségur en 
complément de traitement indiciaire pour l'ensemble des 
personnels soignants de la PMI, à l'exclusion des médecins. 
Le SNMPMI vient d'interpeller le ministère de la santé  

       à ce sujet et rendra compte incessamment de sa réponse. 

Soutenez-nous, rejoignez-nous en adhérant au SNMPMI 
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https://snmpmi.org/Le-decret-actant-une-prime-de-revalorisation-de-517-euros-pour-les-medecins-de.html
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/cp_-_revalorisation_des_metiers_de_l_accompagnement_social_et_medicosocial_-_6_nouveaux_decrets.pdf
https://snmpmi.org/Bulletin-d-adhesion.html


Le SNMPMI demande des modifications majeures  
de l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels 

autorisés à exercer dans les structures d’accueil 
 
Le Syndicat national des médecins de PMI exprime son désaccord quant aux possibilités de 
déroger à tout diplôme ou expérience professionnelle pour exercer en crèche (articles 2 et 3 de 
l’arrêté du 29 juillet 2022 relatif aux professionnels autorisés à exercer dans les structures 
d’accueil), cf. notre argumentation ici ➜ 

Nous y ajoutons les observations 
suivantes : 
1) Concernant la liste des professions 
constituant les 60% (article 1 du projet 
d’arrêté) nous proposons d’exclure toutes 
les professions dont le contenu et la 
durée de formation du diplôme ne 
concernent que marginalement le temps de 
la petite enfance (ex. aides à domicile, 
auxiliaires de vie social), sauf si ces 
personnes disposent déjà une expérience 
de travail d’au moins 1 an auprès de jeunes 
enfants de moins de trois ans. 
2) Concernant la référence santé et 
accueil inclusif (article 6 du projet 
d’arrêté) :  

 d’une part nous rappelons notre réserve 
majeure à confier ces fonctions à d’autres 
professions que des médecins et des 
puéricultrices ;  

 d’autre part nous indiquons que, si une 
dérogation en faveur des infirmières 
devait être retenue, celles-ci devraient 
pouvoir faire état d’une expérience d’au 
moins 3 ans dans un établissement ou 
service accueillant des enfants de moins 
de 3 ans (et non de moins de 6 ans comme indiqué dans le II de l’art 6 du projet d’arrêté ce qui 
ouvrirait la voie à des infirmières n’ayant travaillé par exemple qu’en école maternelle et n’ayant 
donc aucune expérience auprès de nourrissons). Nous demandons cette restriction au motif que
les enjeux développementaux et de santé inhérents aux trois premières années sont très 
spécifiques et requièrent des connaissances adaptées, résultats de la formation initiale (ce qui 
n’est pas le cas du cursus d’infirmière) ou de l’expérience dans des structures consacrées à ces 
trois premières années. À ce titre une expérience dans "les établissements d’enseignement 
scolaire et les accueils de loisirs" ou "l’expérience d’exercice libéral, sous réserve d’attester du 
profil du public accueilli" ne devraient pas être retenues (pour le dernier cas comment atteste
d’un profil significatif de public d

 

r 
’enfants de moins de 3 ans accueillis en exercice libéral ?). 

Nous demandons la modification de l’arrêté dans le sens de ces observations. 
Nous espérons que nos arguments seront pris en compte, au moment où sont mis en lumière des 
dysfonctionnements importants dans l’accueil des jeunes enfants qui mettent possiblement en 
cause l’insuffisance de qualification et d’expérience de certains professionnels. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046138910
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046138910
https://snmpmi.org/IMG/pdf/avis_du_snmpmi_sur_le_projet_d_arrete_relatif_au_personnel_des_modes_d_accueil.pdf


L'union confédérale des médecins salariés de France 
(UCMSF) demande un rendez-vous  

au ministre de la santé et de la prévention 
 
L'UCMSF qui regroupe des syndicats de médecins de centres de santé, de médecins du travail , 
de médecins de l’éducation nationale, de médecins inspecteurs de santé publique avec le SNMPMI, 
a demandé à rencontrer le ministre de la santé et de la prévention sur la base de revendications 
suivantes :   
- Un niveau de salaire de base équivalent à celui des praticiens hospitaliers pour tous les 
médecins salariés (avec un cadre statutaire commun qui englobe un champ commun de missions et 
le renvoi aux missions spécifiques de chaque secteur d'exercice : PMI, santé scolaire, santé au 
travail, centres de santé...). 
- L'accès au développement professionnel continu notamment pour  les médecins "oubliés" en 
pratique comme en PMI, santé scolaire... 
- La recherche de solutions sur la question de la qualification des médecins qui n’exercent pas en 
médecine générale, n'ont pas de qualification initiale dans une autre spécialité et se retrouvent 
donc sans spécialité reconnue barrant ainsi la route d’une ré-orientation. 
 

Brèves - Brèves - Brèves 
 

➜ Le groupe de travail ministériel sur les objectifs socles de santé publique (couverture 
populationnelle) et les normes minimales d'effectifs en PMI, en application de la loi du 7 
février 2022, a continué ses travaux. La plate-forme "Assurer l'avenir de la PMI" a fait des 
propositions ambitieuses mais réalistes au regard des besoins en santé infantile, juvénile et 
familiale pour les années à venir. Une demande d'entrevue de la plate-forme auprès du ministre 
de la santé et de la prévention est en attente de réponse. 
 
➜ Une mission sur l'avenir de la santé sexuelle (ex planification familiale) a été confiée à 
l'IGAS. Dans ce contexte le SNMPMI entend défendre auprès de l'IGAS une approche de prise 
en compte globale de la personne, en termes d’accompagnement, d’accessibilité, de prévention et 
de soutien dans le champ de la sexualité, de la contraception, de  l’IVG, de la lutte contre les 
violences envers les femmes, de la prévention des IST. Ceci en soutenant la dimension affective, 
éducative et sociale liée à tous ces enjeux, et une continuité dans la prise en compte des 
demandes concernant la sexualité, la conjugalité, la parentalité … Le SNMPMI en partenariat 
avec d'autre acteurs soutiendra le développement des centres de santé sexuelle par les 
départements en lien étroit avec les services de PMI. 
 
➜ Les projets liés au développement de l'e-santé touchent de plus en plus la PMI : dossier 
médical informatisé, messagerie sécurisée, espace personnel de santé, carnet de santé numérique, 
DMP, informatisation du recueil des certificats de santé … Après avoir publié en 2016 un texte 
de synthèse sur l'informatisation des dossiers médicaux en PMI, le SNMPMI entend travailler 
aux enjeux actuels de l'e-santé dans ses déclinaisons en PMI et publier d'ici quelques mois un 
nouveau document. Si vous souhaitez apporter votre contribution, n'hésitez-pas à nous écrire à : 
contact@snmpmi.org 
 

Dernière brève : n'oubliez pas de vous rendre à la page suivante...  
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https://snmpmi.org/Informatisation-des-dossiers-medicaux-en-PMI-les-enjeux-les-questions-les.html


Moi aussi, j'adhére au SNMPMI ! 
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